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Titre premier. Caractères généraux de l'extradition

Article 1

L'extradition est la mesure par laquelle un État livre à un autre État, qui le lui demande, une per‐
sonne recherchée ou déjà condamnée par les juridictions pénales du pays qui la réclame. À
défaut  de  traités  internationaux  en  la  matière,  les  juridictions  pénales  andorranes  la  de‐

mandent ou l'accordent dans les conditions et selon les règles de la présente Loi. En cas d'exis‐
tence de traités, les règles de la présente Loi s'appliquent aux situations non prévues par ces
traités. Nul ne peut être livré s'il n'a pas fait l'objet d'actions judiciaires ou d'une condamnation
pour des faits punis des peines ou des mesures de sûreté prévues par la présente Loi.
Redacció vigent des del 27/12/1996 · text original · Llei qualificada d'extradició, de 28 de novembre de 1996 (BOPA 1996-12-27)

Article 2

Peuvent donner lieu à extradition :

a) les faits punis par les lois de l'État requérant et de l'État requis d'une peine privative de liberté
ou d'une mesure de sûreté qui, appliquée dans son degré maximal, est égale ou supérieure
à un an de privation de liberté.

b) le fait qu'une condamnation à une peine ait été prononcée ou qu'une mesure de sûreté ait
été décidée sur le territoire de l'État requérant, d'une durée d'au moins quatre mois.

Redacció vigent des del 27/12/1996 · text original · Llei qualificada d'extradició, de 28 de novembre de 1996 (BOPA 1996-12-27)

Article 3

1. L'extradé livré, que ce soit à Andorre ou par Andorre, ne peut faire l'objet d'actions judiciaires, ni
être jugé, ni être détenu en vue de l'exécution d'une peine ou d'une mesure de sûreté, ni être
soumis à aucune autre restriction de sa liberté individuelle, pour un fait quelconque antérieur
à sa remise, autre que celui qui a motivé l'extradition, sauf dans les cas suivants :

a) Lorsque l'État qui l'a livré y consent, en faisant droit à une demande d'extension conformé‐

ment aux conditions requises de fond et de forme de l'extradition, accompagnée de la
déclaration de la personne livrée.

b) Lorsque, ayant eu la possibilité de le faire, la personne extradée n'a pas quitté, dans le dé‐

lai de quarante-cinq jours suivant son élargissement définitif, le territoire de l'État auquel
elle a été livrée ou si elle y est retournée après l'avoir quitté.

2. Nonobstant ces dispositions, l'État requérant peut prendre les mesures nécessaires en vue
d'une éventuelle expulsion du territoire, ainsi que pour obtenir l'interruption de la prescription,
y compris le déroulement d'une procédure par défaut.

3. Sauf dans les cas prévus à l'alinéa 1.b), la personne livrée, que ce soit à Andorre ou par An‐

dorre, ne peut être poursuivie ni jugée lorsque la durée de la sanction maximale légalement
applicable au fait motivant l'extradition est ramenée en dessous d'un an au cours de la pro‐

cédure.

4. La réextradition de la même personne vers un autre État, pour des faits antérieurs à la remise,
ne peut avoir lieu que dans les conditions de l'alinéa 1.a), sauf dans les cas prévus à l'alinéa
1.b).

Loi qualifiée sur l'extradition, du 28 novembre 1996 MCA Assessors · BOPA consolidat

Traduction réalisée par intelligence artificielle, à titre informatif. Seul le texte catalan publié au BOPA
(www.bopa.ad) fait foi.

3 / 10

https://www.bopa.ad/Documents/Detall?doc=ABCA
https://www.bopa.ad/Documents/Detall?doc=ABCA


Redacció vigent des del 27/12/1996 · text original · Llei qualificada d'extradició, de 28 de novembre de 1996 (BOPA 1996-12-27)

Titre II. Demande d'extradition adressée à un État étranger

Article 4

La demande d'extradition est décidée, par ordonnance, par l'organe juridictionnel compétent
dans la cause ou par le magistrat de celui-ci expressément délégué, à la requête du Ministère
public, d'office, ou à la requête de la partie qui a exercé l'action pénale, après avis préalable du
Ministère public dans ces deux derniers cas. La demande d'extradition doit être accompagnée
des pièces justificatives exigées par la législation de l'État requis ou, en tout état de cause, des
documents énumérés aux points a), b),

c) et

e) de l'article 7. Contre l'ordonnance qui rejette la demande d'extradition, le Ministère public ou
la partie qui a exercé l'action pénale peuvent former un recours en appel devant le Président
du Tribunal supérieur de justice dans un délai de cinq jours à compter de la date de notifica‐

tion de l'ordonnance. Le Président du Tribunal supérieur ou le magistrat délégué de ce même
Tribunal statue par ordonnance, les parties entendues. La demande d'extradition devenue
définitive est immédiatement transmise au Gouvernement, qui la fait parvenir, par la voie di‐
plomatique, à l'autorité étrangère compétente, accompagnée des documents mentionnés
ci-dessus. La personne livrée aux autorités andorranes est immédiatement incarcérée, sur
ordre du Batlle de garde, soit en vue de l'exécution de la peine, soit pour être mise à la dispo‐

sition du Batlle instructeur ou du tribunal compétent.
Redacció vigent des del 27/12/1996 · text original · Llei qualificada d'extradició, de 28 de novembre de 1996 (BOPA 1996-12-27)

Article 5

L'extradition est nulle si elle est exécutée en dehors des cas prévus par la présente Loi ou sans
respecter la prescription de la peine ou de l'action. En cas d'exécution d'une peine définitive ré‐

sultant d'un jugement définitif, la demande de nullité doit être formée par la personne extradée
devant le Tribunal de Corts (Tribunal criminel d'Andorre) dans un délai de quinze jours à comp‐

ter de sa présentation au Batlle de garde. Le Tribunal de Corts (Tribunal criminel d'Andorre), au
cours d'une audience orale, entend les parties et statue dans un délai d'un mois. La décision du
Tribunal de Corts (Tribunal criminel d'Andorre) est susceptible d'appel devant la Chambre pé‐

nale du Tribunal supérieur dans un délai de quinze jours. Le Tribunal statue après audition préa‐

lable des parties. Dans le cas d'un extradé en cours d'instruction, la nullité doit être demandée
devant le Tribunal de Corts (Tribunal criminel d'Andorre) ou devant le Tribunal des Batlles selon
le cas, en tant que question préjudicielle conformément aux dispositions du Code de procédure
pénale. Dans les autres cas, cette nullité peut être invoquée selon les règles de procédure appli‐
cables. En cas d'annulation d'une extradition, l'extradé est remis en liberté et ne peut être de
nouveau détenu ni jugé pour les mêmes faits ou pour des faits antérieurs, sauf dans les cas et
aux conditions prévus aux points 1.b) et 2 de l'article 3.
Redacció vigent des del 27/12/1996 · text original · Llei qualificada d'extradició, de 28 de novembre de 1996 (BOPA 1996-12-27)

Article 6

En cas d'urgence, préalablement à la demande d'extradition et le Ministère public entendu, l'or‐
gane juridictionnel compétent peut demander l'arrestation provisoire de la personne recher‐
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chée. La demande d'arrestation provisoire est transmise aux autorités compétentes de l'État re‐

quis soit par la voie diplomatique, soit directement par voie postale ou télégraphique, soit par
l'intermédiaire de l'Organisation internationale de police criminelle (Interpol), soit par tout autre
moyen laissant une trace écrite ou accepté par l'État requis. Cette demande doit comporter les
indications exigées par la loi interne de l'État requis et, en tout état de cause, les indications sti‐
pulées à l'alinéa 2 de l'article 9.
Redacció vigent des del 27/12/1996 · text original · Llei qualificada d'extradició, de 28 de novembre de 1996 (BOPA 1996-12-27)

Titre III. Demande d'extradition adressée à l'État andorran

Article 7

La demande est adressée au Gouvernement par la voie diplomatique et doit être accompa‐

gnée des documents suivants :

a) L'original ou la copie authentique de la décision de condamnation exécutoire, du mandat
d'arrêt ou de toute autre décision ayant la même force exécutoire, délivré selon les formes
prescrites par la loi de l'État requérant.

b) Un exposé des faits motivant la demande d'extradition, qui doit préciser notamment la date
et le lieu où ils se sont produits, leur qualification légale et les références aux dispositions lé‐

gales qui leur sont applicables, la durée de la sanction privative de liberté applicable et, le
cas échéant, de la sanction prononcée.

c) Une copie des dispositions légales applicables tant aux faits en vertu desquels l'extradition
est demandée qu'aux règles générales d'extradition, ou, si cela n'est pas possible, une décla‐

ration sur le droit applicable.

d) L'engagement de l'État requérant de faire assurer le respect des règles de procédure judi‐
ciaire, de jugement ou de détention de la personne extradée avec les réserves et dans les
conditions prévues à l'article 3 de la présente Loi, lorsque la législation ou le droit interne de
cet État ne prévoient pas expressément le respect de ces règles.

e) La description, aussi précise que possible, de la personne réclamée et toutes autres informa‐

tions de nature à déterminer son identité et sa nationalité.

f) Une traduction en catalan, en français ou en castillan des documents énumérés ci-dessus.
Redacció vigent des del 27/12/1996 · text original · Llei qualificada d'extradició, de 28 de novembre de 1996 (BOPA 1996-12-27)

Article 8

Le Ministère public entendu, le Gouvernement apprécie l'opportunité de transmettre ou non le
dossier complet au Ministère public. La transmission confère aux tribunaux la compétence ex‐
clusive pour prendre la décision d'accorder ou de refuser l'extradition. Dès réception du dossier,
le Ministère public ordonne la recherche de la personne réclamée et sa présentation par la po‐

lice au Batlle de garde, qui procède à son interrogatoire d'identité et ordonne l'incarcération, en
lui notifiant le titre en vertu duquel la détention est effectuée. Le Batlle de garde informe le Pré‐

sident du Tribunal de Corts (Tribunal criminel d'Andorre) de la détention. Le Batlle de garde in‐

forme la personne intéressée de son droit de choisir un avocat ou de s'en faire désigner un d'of‐
fice. Si la personne intéressée ne le fait pas, un avocat lui est désigné d'office.
Redacció vigent des del 27/12/1996 · text original · Llei qualificada d'extradició, de 28 de novembre de 1996 (BOPA 1996-12-27)
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Article 9

En cas d'urgence, avant la transmission éventuelle du dossier complet par le Gouvernement au
Ministère public, la détention provisoire de la personne réclamée peut être ordonnée, à la de‐

mande des autorités compétentes de l'État requérant. La demande de détention provisoire doit
faire mention de l'un des documents prévus au paragraphe

a) de l'article 7, doit exprimer l'intention de transmettre une demande d'extradition et doit préci‐
ser l'infraction motivant la demande d'extradition, la date et le lieu où elle a été commise et,
éventuellement, la durée de la sanction prononcée, ainsi que, chaque fois que cela est pos‐
sible, la description de la personne recherchée.

Les autorités compétentes de l'État requérant peuvent adresser la demande aux autorités
compétentes andorranes par les voies prévues au deuxième alinéa de l'article 6. Dans tous
les cas, cette demande doit être transmise immédiatement au Ministère public.

À la demande du Ministère public, le Batlle peut ordonner la détention provisoire après avoir
procédé conformément aux dispositions des alinéas troisième et quatrième de l'article 8. La
détention doit être immédiatement communiquée par le Batlle de garde lui-même au Pré‐

sident du Tribunal de Corts (Tribunal criminel d'Andorre) et au Gouvernement d'Andorre, qui
la notifiera à l'État requérant.

Le Président du Tribunal de Corts (Tribunal criminel d'Andorre) peut décider de mettre fin à la
détention provisoire si, dans le délai de 18 jours suivant la détention, la demande d'extradition
accompagnée des documents précisés à l'article 7 n'a pas été soumise au Gouvernement
d'Andorre.

Dans tous les cas, cette détention ne peut excéder quarante jours à compter de la détention
provisoire jusqu'à la réception du dossier d'extradition par le Tribunal de Corts (Tribunal crimi‐
nel d'Andorre).

La mise en liberté ne fait pas obstacle à une nouvelle arrestation et à une extradition ulté‐

rieure si la demande d'extradition parvient ultérieurement.

En aucun cas il ne pourra être procédé à la détention pour cause d'urgence d'une personne
qui a déjà été détenue pour la même raison et qui a été mise en liberté faute d'une de‐

mande ultérieure de son extradition ou parce que celle-ci a été refusée.
Redacció vigent des del 27/12/1996 · text original · Llei qualificada d'extradició, de 28 de novembre de 1996 (BOPA 1996-12-27)

Article 10

À partir de la détention, et à tout moment de la procédure, la personne détenue peut deman‐

der sa mise en liberté conformément aux dispositions du Code de procédure pénale. La de‐

mande de mise en liberté doit être adressée au Président du Tribunal de Corts (Tribunal crimi‐
nel  d'Andorre),  qui  statue  par  ordonnance,  susceptible  d'appel  devant  le  Président  de  la
Chambre pénale du Tribunal supérieur, lequel statue conformément aux dispositions du Code
de procédure pénale. Si un recours en appel a été formé contre l'ordonnance ayant statué sur
la demande d'extradition, le Président de la Chambre pénale du Tribunal supérieur est égale‐

ment compétent pour statuer sur la demande de mise en liberté.
Redacció vigent des del 27/12/1996 · text original · Llei qualificada d'extradició, de 28 de novembre de 1996 (BOPA 1996-12-27)
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Article 11

Une fois accomplies les diligences de l'article 8, le Ministère public transmet le dossier au Tribu‐

nal de Corts (Tribunal criminel d'Andorre) avec son mémoire. Sont exclusivement parties au ju‐

gement d'extradition la personne intéressée et le Ministère public ; l'État requérant y est repré‐

senté par le Ministère public lui-même. Le Tribunal de Corts (Tribunal criminel d'Andorre) donne
connaissance du dossier à l'avocat de la personne intéressée et lui accorde un délai de quinze
jours pour présenter ses observations et, le cas échéant, pour proposer des preuves. Une fois
administrées les preuves proposées par les parties ainsi que celles ordonnées d'office par le Tri‐
bunal qui ne peuvent être administrées le jour de l'audience, le résultat des preuves est com‐

muniqué aux parties et le Tribunal fixe la date de l'audience. Les parties peuvent présenter des
conclusions écrites jusqu'à cinq jours avant la date de l'audience. L'audience s'ouvre par l'inter‐
rogatoire de la personne intéressée et par l'administration des preuves ; la parole est ensuite
donnée au Ministère public et, en dernier lieu, à l'avocat de la personne intéressée afin qu'il pré‐

sente ses conclusions. Enfin, le Tribunal statue par ordonnance.
Redacció vigent des del 27/12/1996 · text original · Llei qualificada d'extradició, de 28 de novembre de 1996 (BOPA 1996-12-27)

Article 12

Le Ministère public, ainsi que la personne intéressée, peuvent former un recours en appel de‐

vant la Chambre pénale du Tribunal supérieur dans le délai de quinze jours à compter de la no‐

tification de l'ordonnance. La Chambre pénale statue conformément à la procédure prévue
pour le recours en appel.
Redacció vigent des del 23/03/2005 · nova redacció · Llei 9/2005, del 21 de febrer, qualificada del Codi penal (BOPA 2005-03-23)

NOTA D'ELABORACIÓ PRÒPIA · PENDENT DE REVISIÓ

Data aproximada: 23 o 24 de setembre de 2005, segons com es computi el termini de sis mesos.

Article 13

Si plusieurs États demandent concurremment l'extradition, soit pour le même fait, soit pour des
faits différents, il est statué compte tenu de toutes les circonstances et, notamment, de la gravi‐
té relative et du lieu des infractions, des dates des demandes respectives, de la nationalité de
la personne réclamée et de la possibilité d'une extradition ultérieure vers un autre État.
Redacció vigent des del 27/12/1996 · text original · Llei qualificada d'extradició, de 28 de novembre de 1996 (BOPA 1996-12-27)

Article 14

L'extradition n'est pas accordée :

1. Lorsque la personne faisant l'objet de la demande est de nationalité andorrane.

2. Lorsque les faits motivant la demande ont un caractère politique ou lorsqu'il résulte des cir‐
constances que l'extradition est demandée dans un but politique.

3. Lorsque l'État requérant n'est pas compétent, en raison de la territorialité ou de la personnali‐
té, pour juger pénalement la personne faisant l'objet de la demande.

4. Lorsqu'il existe des motifs sérieux de croire que la demande d'extradition motivée par une in‐

fraction de droit commun a été présentée aux fins de poursuivre ou de punir une personne
pour des considérations de race, de religion, de nationalité ou d'opinions politiques, ou que la
situation de cette personne risque d'être aggravée pour l'une ou l'autre de ces raisons.

Loi qualifiée sur l'extradition, du 28 novembre 1996 MCA Assessors · BOPA consolidat

Traduction réalisée par intelligence artificielle, à titre informatif. Seul le texte catalan publié au BOPA
(www.bopa.ad) fait foi.

7 / 10

https://www.bopa.ad/Documents/Detall?doc=ABCA
https://www.bopa.ad/Documents/Detall?doc=3BE2E
https://www.bopa.ad/Documents/Detall?doc=ABCA


5. Lorsque l'extradition est demandée en raison d'infractions militaires ne constituant pas des in‐

fractions de droit commun.

6. Lorsque, selon l'appréciation du Tribunal, les faits principaux motivant la demande ne sont
pas punis par la loi pénale andorrane ou que les conditions requises à l'article 2 de la pré‐

sente Loi ne sont pas réunies.

7. Lorsque l'infraction motivant la demande a été commise dans les cas d'application de la loi
pénale dans l'espace visés par le Code pénal et si les autorités judiciaires andorranes dé‐

cident d'engager des actions judiciaires.

8. Lorsque la personne réclamée fait déjà l'objet d'actions judiciaires ou a été définitivement ju‐

gée en Andorre pour le fait ou les faits motivant la demande d'extradition, ou si les autorités
judiciaires andorranes ont décidé de mettre fin aux actions judiciaires qu'elles ont exercées
pour le même fait ou les mêmes faits, pour autant que la décision de la justice andorrane
n'ait pas été prise pour des raisons d'incompétence territoriale.

9. Lorsque, antérieurement à la demande, la prescription de l'action ou de la peine est interve‐

nue selon la législation d'Andorre ou de l'État requérant.

10. Lorsque la loi de l'État requérant punit de la peine de mort le fait motivant la demande d'ex‐
tradition, à moins que cet État ne garantisse, de manière jugée suffisante par les juridictions
andorranes compétentes pour accorder l'extradition, que la peine de mort ne sera pas exé‐

cutée.

11. Lorsque la législation ou le droit interne de l'État requérant ne prévoit pas expressément que
l'exercice de l'action judiciaire, le jugement ou la détention de la personne extradée seront
pratiqués sous les réserves et dans les conditions prévues à l'article 3.

12.  Lorsque la culpabilité de la personne réclamée ou le bien-fondé des charges qui pèsent
contre cette personne ne sont pas vraisemblables.

13. Lorsque la condamnation résulte d'une erreur manifeste.

14. Lorsque l'extradition est susceptible d'avoir des conséquences d'une gravité exceptionnelle
pour la personne réclamée, notamment en raison de son âge ou de son état de santé.

15. Lorsque la personne réclamée serait jugée dans l'État requérant par un tribunal n'assurant
pas les garanties fondamentales de procédure et de protection des droits de la défense ou
par un tribunal institué spécialement pour son cas particulier, ou lorsque l'extradition est de‐

mandée aux fins de l'exécution d'une peine ou d'une mesure de sûreté infligée par ce type
de tribunal.

Redacció vigent des del 23/03/2005 · nova redacció · Llei 9/2005, del 21 de febrer, qualificada del Codi penal (BOPA 2005-03-23)

NOTA D'ELABORACIÓ PRÒPIA · PENDENT DE REVISIÓ

Només es modifica l'apartat 7; la resta es conserva del text vigent.

Article 15

L'extradition est accordée dans les cas prévus par la présente Loi, lorsqu'il n'existe aucun des
empêchements énoncés à l'article précédent et lorsque, de manière générale, l'action judiciaire
ou la condamnation invoquées ne sont pas contraires à l'ordre public andorran ou internatio‐

nal.
Redacció vigent des del 27/12/1996 · text original · Llei qualificada d'extradició, de 28 de novembre de 1996 (BOPA 1996-12-27)
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Article 16

Si, à tout moment de la procédure judiciaire, la personne intéressée déclare renoncer au béné‐

fice de la présente Loi et accepte d'être remis aux autorités de l'État requérant, le Tribunal com‐

pétent rend une ordonnance pour accorder l'extradition.
Redacció vigent des del 27/12/1996 · text original · Llei qualificada d'extradició, de 28 de novembre de 1996 (BOPA 1996-12-27)

Article 17

Lorsque la personne dont l'extradition est demandée est poursuivie ou a été condamnée en An‐

dorre en raison d'une infraction différente,  l'ordonnance accordant l'extradition peut décider
que la remise à l'État requérant ne sera effectuée qu'une fois l'action judiciaire terminée et, en
cas de condamnation, après que la peine a été purgée.
Redacció vigent des del 27/12/1996 · text original · Llei qualificada d'extradició, de 28 de novembre de 1996 (BOPA 1996-12-27)

Article 18

Une fois l'ordonnance d'extradition devenue définitive, le Ministère public la transmet au Gouver‐
nement afin qu'il la communique à l'État requérant. Dans le cas d'une ordonnance exécutoire
refusant l'extradition, la personne réclamée, si elle n'est pas détenue pour une autre cause, doit
être libérée immédiatement. Dans le cas d'une ordonnance exécutoire accordant l'extradition
et si la personne extradée se trouve en liberté, celle-ci est arrêtée et incarcérée sur ordre du Tri‐
bunal de Corts (Tribunal criminel d'Andorre) ou à la demande du Ministère public. Le Gouverne‐

ment d'Andorre remet la personne extradée dans les conditions établies par l'ordonnance d'ex‐
tradition lorsque l'État requérant le lui demande. Si la personne extradée n'est pas réclamée
dans un délai de trente jours à compter de la communication de l'ordonnance exécutoire d'ex‐
tradition à l'État requérant, elle doit être remise en liberté pour autant qu'elle ne soit pas déte‐

nue pour une autre cause, et les tribunaux andorrans peuvent, ultérieurement, en refuser l'extra‐

dition pour le même motif en cas de nouvelle demande.
Redacció vigent des del 27/12/1996 · text original · Llei qualificada d'extradició, de 28 de novembre de 1996 (BOPA 1996-12-27)

Article 19

Les incidents de la procédure d'exécution, motivés par la force majeure ou par tout autre motif,
sont tranchés contradictoirement, en première instance par le Tribunal de Corts (Tribunal crimi‐
nel d'Andorre), qui statue à la demande du Ministère public ou de la personne intéressée, et en
appel par la Chambre pénale du Tribunal supérieur. Les règles générales de procédure prévues
aux articles 11 et 12 de la présente Loi s'appliquent.
Redacció vigent des del 27/12/1996 · text original · Llei qualificada d'extradició, de 28 de novembre de 1996 (BOPA 1996-12-27)

Article 20

Pour l'application de l'article 14.2, ne sont pas considérés comme des faits de caractère poli‐
tique :

a) les crimes contre l'humanité prévus par la Convention pour la prévention et la répression du
crime de génocide adoptée par  l'Assemblée générale  des Nations Unies  le  9  décembre
1948 ;

b) les infractions prévues aux articles 50 de la Convention de Genève de 1949 pour l'améliora‐

tion du sort des blessés et des malades dans les forces armées ; 51 de la Convention de Ge‐

nève de 1949 pour l'amélioration du sort des blessés,  des malades et des naufragés des
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forces armées ; 130 de la Convention de Genève de 1949 relative au traitement des prison‐

niers de guerre et 147 de la Convention de Genève de 1949 relative à la protection des per‐
sonnes civiles en temps de guerre ;

c) toutes autres violations analogues des lois de la guerre et contraires au droit humanitaire qui
ne seraient pas prévues par les Conventions de Genève.

Redacció vigent des del 27/12/1996 · text original · Llei qualificada d'extradició, de 28 de novembre de 1996 (BOPA 1996-12-27)

Disposition finale première

présente Loi entre en vigueur le jour même de sa publication au Bulletin officiel de la Principauté
d'Andorre.
Redacció vigent des del 27/12/1996 · text original · Llei qualificada d'extradició, de 28 de novembre de 1996 (BOPA 1996-12-27)

Loi qualifiée sur l'extradition, du 28 novembre 1996 MCA Assessors · BOPA consolidat

Traduction réalisée par intelligence artificielle, à titre informatif. Seul le texte catalan publié au BOPA
(www.bopa.ad) fait foi.

10 / 10

https://www.bopa.ad/Documents/Detall?doc=ABCA
https://www.bopa.ad/Documents/Detall?doc=ABCA

	Loi qualifiée sur l'extradition, du 28 novembre 1996
	Sommaire
	Titre premier. Caractères généraux de l'extradition
	Article 1
	Article 2
	Article 3

	Titre II. Demande d'extradition adressée à un État étranger
	Article 4
	Article 5
	Article 6

	Titre III. Demande d'extradition adressée à l'État andorran
	Article 7
	Article 8
	Article 9
	Article 10
	Article 11
	Article 12
	Article 13
	Article 14
	Article 15
	Article 16
	Article 17
	Article 18
	Article 19
	Article 20
	Disposition finale première



